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Cahier de doléances du Tiers État de Grègy (Seine-et-Marne)

Cahier des plaintes et doléances de la paroisse de Grègy. 

Art. 1er. Les habitants de la paroisse de Grégy, près Brie-Comte-Robert, qui, comme la majeure partie des paroisses qui composent le royaume de France, ne vivent qu'avec beaucoup de peine et du travail pénible de leurs mains, le plus grand nombre d'entre eux n'étant que de pauvres vignerons et cultivateurs ou manouvriers, et vivant par conséquent avec beaucoup plus de peine encore, supplient humblement Sa Majesté, quoiqu'ils ne fassent qu'une très-petite portion de ses humbles, respectueux, laborieux, soumis et fidèles sujets, d'avoir égard à leurs justes, mais courtes représentations. 

Art. 2. Nés Français et tout pénétrés qu'ils sont de vénération pour leur souverain et pour la personne sacrée de Sa Majesté, à laquelle ils consacrent volontiers leurs travaux, tous leurs soins, leurs peines, leurs veilles, leurs corps, leur santé, leur repos, leur sang et leur vie, ainsi que pour la patrie, ils attendent tout de la tendresse et de l'affection vraiment paternelle du cœur de leur bon Roi. 

C'est pourquoi ils consentent sans le moindre effort à supporter comme les autres sujets de Sa Majesté, à raison de leurs petites possessions, les tailles et les autres impositions ; mais ils demandent que ceux d'entre eux qui n'ont rien ou que fort peu de chose soient déchargés et qu'ils ne payent tous et chacun en particulier, qu'à raison des vignes et des terres qu'ils possèdent, soit à propriété, soit à loyer. 

Ils observent seulement, comme faisant partie du tiers-état, que les deux autres ordres, qu'ils respectent, consentiront avec eux à leur demande, et les appuieront auprès de Sa Majesté, persuadés qu'ils sont, qu'ils en sentent la vérité et la justice. 

Art. 2 bis. Ils demandent que lors de la nouvelle assiette de la taille et des autres impositions royales, les collecteurs nommés par la paroisse soient obligés, comme ils l'ont été jusqu'alors, de faire la collection des impositions dans la paroisse où ils demeurent seulement, sans être obligés, comme ils l'ont été jusqu'à présent, de perdre beaucoup de temps et dépenser une partie du peu d'argent qu'ils ont pour aller prélever la taille et autres droits, souvent à une ou deux lieues de leur paroisse, ce qu'on appelle Orsins. Mais, bien que ces derniers la payent aux collecteurs qui demeurent dans leur propre paroisse, malgré que leurs biens-fonds soient situés sur une paroisse étrangère à celle qu'ils habitent, les deniers doivent de même rentrer dans les mains du Roi. 

Art. 3. Ils demandent que les chemins faits autrefois par corvées ou actuellement qui sont faits ou censés être faits par la corvée représentative en argent, à laquelle ils contribuent de leurs propres deniers, comme les autres paroisses, demandent, disent-ils, puisqu'ils payent, que les chemins qui avoisinent ceux des grandes routes, et qui aboutissent dans leur paroisse et dans d'autres, soient au moins entretenus, puisqu'ils n'ont été laits que pour faciliter le transport des denrées dans les marchés les plus prochains de leur domicile. 

Art. 4. Ils demandent aussi la suppression des aides et des gabelles, et ce qui les enhardit dans leur demande, c'est qu'ils sont persuadés que Sa Majesté ignore les grands abus qui se commettent dans la perception de ce pesant impôt. Car, n'est-il pas bien douloureux, par exemple pour de pauvres habitants de la campagne et pour des vignerons en particulier, eux qui ont tant de mal et de peine à cultiver leurs vignes pendant une année tout entière, de se voir, au bout de ce temps, privés par une règle, aussi bizarre qu'elle est injuste, du fruit, ou plutôt d'une portion du fruit de leur travail annuel, puisqu'il ne leur est pas même permis de boire le vin qu'ils ont récolté, ou du moins il ne leur est permis d'en boire qu'une petite partie ; les aides n'accordent que quatre pièces de vin à tous les vignerons indifféremment, soit qu'ils aient un grand nombre d'enfants, plusieurs ouvriers qui travaillent avec eux et qu'ils nourrissent, soit qu'ils n'aient qu'un seul enfant ou qu'ils ne soient que le mari et la femme. Et quand ils ont travaillé plus qu'à l'ordinaire et qu'ils ont par conséquent plus chaud et plus soif, s'ils ont le malheur de dépasser la quantité fixée, ils payent le trop bu. Ce n'est pas tout : quand ils ne trouvent pas à vendre leur vin eu gros et qu'ils veulent le vendre en détail, on leur fait payer des droits qui les oppriment et les écrasent. 

Joignez à cet article celui de la cherté du sel ; tel est l'objet de la demande du quatrième article de nos instantes réclamations. 

Art. 5. Ils demandent la suppression des chasses et capitaineries, respectant toujours les innocents plaisirs de Sa Majesté et des seigneurs. Mais comme ils sont persuadés que leur intention, en se livrant au plaisir de la chasse, n'est pas que le gibier, surtout le lapin et la perdrix, ravagent et détruisent tout le travail annuel et pénible des laborieux et zélés cultivateurs, non plus que celui des pauvres vignerons, ils sont trop confiants dans la justice de leur demande pour ne pas espérer, qu'étant obligés et pour vivre et pour payer leur cote par des impositions, ce à quoi ils ne peuvent parvenir qu'en récoltant le fruit de leurs sueurs et de leur travail, Sa Majesté voudra bien accueillir favorablement leurs respectueuses demandes pour un aussi essentiel objet. 

Art. 6. Les mêmes habitants demandent que les pigeons soient renfermés dans les colombiers, pendant le temps des semences et celui de la moisson, parce que ces sortes de volailles font beaucoup de tort aux cultivateurs, surtout pendant ces deux temps précieux de leurs semences et de leurs récoltes. 

Art. 7. Ils souhaitent que Sa Majesté et les Etats généraux prononcent sur l'article des milices, car l'obligation où se trouvent les paroisses du royaume de se soumettre aux volontés de Sa Majesté dont il vénèrent les ordres, et auxquels ils se feront toujours un devoir d'obéir, les prive, en leur enlevant par le sort de la milice leurs enfants et leurs domestiques, d'autant de bras dont les secours leur deviennent nécessaires pour la culture de leurs terres, et le soutien de leurs pauvres familles, qui se trouvent souvent privées de ces sortes de ressources par la mort, souvent inopinée, de leur chef. 

Art. 8. Les habitants de la paroisse de Grégy, qui ne sont sans doute pas les seuls qui demandent la réforme et la correction des abus dans la justice, et surtout dans les justices subalternes, dont la plupart consomment en retards et en frais les pauvres malheureux qui sont obligés et souvent forcés d'y avoir recours. 

Art. 9. Ils demandent qu'il n'y ait qu'un ou bien peu de cabarets dans les paroisses, et qu'on n'y vende jamais de vin les fêtes et les dimanches pendant la célébration des offices, la messe de paroisse et vêpres. 

Que les cabarets soient fermés pendant l'été, tous les jours à dix heures du soir au plus lard, à moins qu'il ne se présente quelque voyageur qui, pressé par le besoin, soit obligé d'y entrer. Outre ce cas, enjoindre au procureur fiscal d'y tenir la main, et en cas de contravention de la part des cabaretiers, amende payable sur-le-champ, tant par le vendeur que par les buveurs, et applicable aux pauvres de la paroisse. 

Art. 10. Si les vignerons qui demeurent dans la paroisse obtiennent la même permission, ne trouvant pas à vendre leur vin en gros, ils seront tenus d'observer les mêmes règlements. 

Art. 11. Ils demandent qu'il ne soit permis à personne de faire ou faire faire aucun charroi de 

marchandises, ou vendues ou achetées, ou prises chez elles, les jours de fêtes et de dimanches, sous peine d'amende, applicable aux pauvres de la paroisse. 

Art. 12. Ils demandent qu'on fasse revivre avec vigueur, surtout dans les paroisses de campagne, les ordonnances qui proscrivent tous les jeux de hasard, comme cartes, loteries qui se font sur cartons, sachettes remplies de petites boulettes percées dans lesquelles on insère des numéros, jeux de quilles mises et fichées en terre, auxquels jeux s'intéressent plusieurs mauvais sujets qui s'entendent avec les personnes qui procurent ces sortes de jeux, volent et rapinent l'argent des joueurs de bonne foi, ce qui excite des querelles, des disputes, des batteries souvent dangereuses, de sorte qu'il n'est plus possible de contenir la jeunesse qui devient peu respectueuse envers ses parents et ses supérieurs, et dont la plupart des enfants finissent souvent par devenir de célèbres libertins. 

Art. 13. Ils désirent qu'il soit pareillement défendu à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, de faire travailler à aucun espèce d'ouvrage les fêtes et dimanches, au grand mépris de la religion sainte et des ordonnances de nos rois, si ce n'est dans le temps de la moisson, où l'intempérie de l'air et les pluies pourraient faire perdre les récoltes, et jamais sans la permission de ceux qui sont en droit de la donner. 

Art. 14. Enfin, pour dernier article de leurs plaintes et doléances, ils demandent à Sa Majesté et aux Etats généraux qu'ils veuillent bien avoir égard aux représentations qu'ils leur font avec respect et soumission, et en particulier à ce dernier article de leurs demandes, qui est celui-ci : 

Que la petite rivière d'Yère, qui passe dans la paroisse de Grégy et qui, dans son cours plus ou moins rapide, suivant que les temps sont plus ou moins pluvieux, ce qui ne contribue pas peu à augmenter le volume d'eau contenu dans son bassin, dégrade les terres qui l'avoisinent et emporte les grains aussi bien que les diverses semences que les malheureux laboureurs et vignerons confient à la terre, et qui, par ses subites inondations, prive en grande partie, si ce n'est souvent entièrement, les habitants d'une portion de leur récolte et les met par conséquent par là peu en état de payer les impositions auxquelles ils sont assujettis ; à toutes ces observations qu'il leur soit permis de faire cette dernière : combien la misère des temps et l'excessive cherté des grains a été nuisible à tous les pauvres habitants de campagne, surtout dans un hiver aussi rigoureux que celui que nous venons de passer, et ce qui afflige en particulier la plus grande partie des habitants de la paroisse de Grégy, et qui les affecte douloureusement, c'est que, malgré leur travail et leurs efforts redoublés, ils craignent de ne pouvoir payer que très-difficilement et avec beaucoup de gêne les impositions annuelles qu'ils sont obligés de payer. 

